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Présentation de l'éditeur : 



En confessant que ma génération a manqué de volonté en politique, je veux dire à celle qui nous suit : relevez la tête ! 

La France a besoin d’un sursaut mais elle n’est pas en sursis. 

L’optimisme est un sport de combat.



Conseiller à la Cour des comptes, il a exercé d’importantes responsabilités publiques et privées. Ancien président d’Air France, ancien responsable de l’aménagement du territoire, il travaille aujourd’hui dans la finance internationale.







« La fatalité, c’est l’excuse des âmes sans volonté. »


Romain Rolland











Jorge Luis Borges a écrit un jour : « Il y a toujours deux hommes en chacun d’entre nous, et le vrai, c’est l’autre. » J’assume volontiers cette ambivalence. Les réflexions qui suivent viennent d’un homme qui a exercé des métiers très différents, au service de l’État et dans le monde des affaires, en France comme à l’étranger. Je dois tout à la République, qui m’a permis de rester un homme libre. Cela m’autorisera quelques jugements qui paraîtront sévères. Mais la franchise sera ma façon de remercier le pays que j’aime. En confessant que ma génération a manqué de volonté en politique je veux surtout dire à celle qui nous suit : relevez la tête ! La France a besoin d’un sursaut mais elle n’est pas en sursis. L’optimisme est un sport de combat.


Suivant la légende, le premier conseil donné par Confucius à un nouvel empereur était de « repenser les mots ». Sage précaution. J’aime les mots, au point de détester leur mauvais usage. Le mot de crise, en particulier. Enfant, de l’autre côté de la Méditerranée, j’entendais mes aînés évoquer la crise algérienne, alors que ce que je voyais était une vraie guerre. Étudiant à Paris, au printemps 1968, j’entendais parler d’une crise de jeunesse, alors que nous vivions une profonde transformation de la société. Plus tard, responsable de l’aménagement du territoire, je travaillais sur des bassins d’emploi en crise, alors que des régions entières affrontaient déjà une reconversion complète d’économies trop concentrées depuis des décennies sur le charbon et l’acier. Patron d’Air France dans les années 1990, j’entendais parler d’une crise conjoncturelle, alors que nous traversions la plus grande récession depuis la guerre. Enfin, aujourd’hui, où je vis dans le monde bancaire, je constate que la « crise » financière recouvre un mal plus profond qu’on ne le dit généralement. Faiblir sur les mots, c’est fuir la réalité. À chaque fois, une rupture historique se cachait derrière une fracture momentanée.


Ce constat inspire les observations de ce petit carnet de bord, issu d’expériences que j’assume, sans en être toujours très fier.


*





La crise, quelle crise ?



L’affaire est entendue : en dépit de ses défauts, le modèle capitaliste est bien le seul qui fonctionne. Mais cette évidence cache deux conséquences moins méditées : la disparition des utopies alternatives et l’affaissement des valeurs collectives. Les plus pessimistes diront : un monde sans rêve et livré au culte de l’argent. Crise économique et crise morale sont les deux faces d’une vilaine histoire.


C’est un fait : avant le grand choc de 2008 la mondialisation et les marchés ont apporté d’immenses bienfaits. Des continents entiers ont profité d’une croissance continue, des milliards d’hommes sont sortis de la pauvreté, des progrès scientifiques et technologiques considérables ont été accomplis. La paix elle-même a gagné du terrain : l’Europe vient de vivre la plus grande période sans guerre depuis… Charlemagne ! Hegel disait déjà : « L’histoire n’est pas le lieu de la félicité. Les périodes de bonheur y sont ses pages blanches. »


Et pourtant, chacun sent bien que notre monde hésite. Le système a généré des inégalités proprement insupportables entre pays, entre générations, entre classes. Des mouvements migratoires incontrôlés ont jeté sur les routes et les mers des millions de miséreux en quête d’une vie meilleure. Le système a précipité dans une compétition impitoyable des hommes qui n’y comprenaient rien. Un monde où les chômeurs de Roubaix et de Bombay sont brutalement amenés à se combattre, servitude contre servitude, devient inacceptable pour ceux qui souffrent ! Tandis qu’une minorité s’est enrichie, une majorité a vécu un inexorable déclassement et une angoissante précarisation. Il est loin le temps du « doux commerce » cher à Montesquieu.


Longtemps, la croissance a anesthésié ces oubliés du système : ils conservaient l’espoir d’un sort meilleur pour leurs enfants. Mais au fil du temps cet espoir même s’évanouit. Aujourd’hui 72 % de nos concitoyens pensent que la prochaine génération vivra moins bien qu’eux. Et cette génération-là, de son côté, comprend avec stupeur que les vieux ont piqué dans la caisse en leur faisant payer leurs retraites. Ils voient bien le poids des dettes financières et écologiques qui vont peser sur leurs épaules. Ils savent aussi que leur combat individuel pour accéder à une vie meilleure est, dans le monde qui leur échoit, un combat souvent perdu d’avance.


Dans ce contexte, les propos célèbres de Tocqueville prennent une résonance toute prophétique. Il écrivait en 1840  : « Je veux imaginer sous quels traits nouveaux le despotisme pourrait se produire dans le monde : je vois une foule innombrable d’hommes semblables et égaux qui tournent sans repos sur eux-mêmes pour se procurer de petits et vulgaires plaisirs, dont ils emplissent leur âme. Chacun d’eux, retiré à l’écart, est comme étranger à la destinée de tous les autres. […] J’ai toujours cru que cette sorte de servitude […] pourrait se combiner mieux qu’on ne l’imagine avec quelques-unes des formes extérieures de la liberté, et qu’il ne lui serait pas impossible de s’établir à l’ombre même de la souveraineté du peuple. »


Nous y sommes. La course à la croissance sans but, l’obsession du profit, la dissolution des solidarités, la primauté du quantitatif, la tyrannie de l’instant… imprègnent chaque jour davantage une société dont la futilité peine à masquer l’angoisse. Les hommes sont mis en compétition puisqu’ils doivent être compétitifs. S’ils ne sont pas producteurs utiles, ils seront traités d’assistés. L’éducation elle-même sert à rendre l’individu efficace et s’arrête là, renonçant de plus en plus à transmettre une morale… et encore plus les humanités d’autrefois. Hors son rôle de producteur, l’homme n’est plus qu’un consommateur perdu en « divertissements » compulsifs : il obéira au diktat de la mode – pour paraître – et à celle des médias – pour penser. Pour le reste, le tintamarre de la publicité et la mise en scène des « people » jouent leur rôle : inciter à consommer.


Le langage est un cruel révélateur : une société qui appelle « niveau de vie » le simple « pouvoir d’achat » trahit sans pudeur ses vraies priorités. Que la France soit pratiquement le seul pays à se battre contre la marchandisation de la culture en dit long sur le monde qui nous attend. Car l’absence de valeurs et de culture va de pair : les poètes, les intellectuels, la nature, le silence même… n’ont plus de place dans ce monde-là. Quand la vitesse est reine, la pensée n’a plus d’espace. Bernanos disait déjà : « On ne comprend absolument rien à la civilisation moderne si l’on n’admet pas d’abord qu’elle est une conspiration universelle contre toute espèce de vie intérieure. »


Pierre Leroux, l’un des fondateurs de la pensée socialiste, annonçait l’émergence d’une « société en poussière ». À l’époque, il soulignait une des ambiguïtés du monde occidental : en valorisant l’initiative individuelle, un nouvel élan a été donné au progrès, mais au prix d’une dissolution des solidarités. Les technologies modernes aggravent ce travers. Le salon familial, l’atelier, le bistrot, la salle des fêtes rassemblaient les individus. Aujourd’hui Internet les fragmente. La modernité a ceci d’ambigu : elle relie les hommes d’un bout à l’autre de la planète mais elle les coupe de leurs voisins. Allons-nous vers une situation à la japonaise, où une dizaine d’entreprises vous proposent d’ores et déjà de louer pour quelques heures un ami, voire un parent, pour rompre la solitude ?


C’est dans ce contexte que se greffe le triste cortège du chômage et du déclassement. Comment s’étonner dès lors que dans cette absence de repères se développent à nouveau le ressentiment primaire, la recherche de solutions expéditives, l’antisémitisme et la chasse aux boucs émissaires ? Bref, l’extension continue du domaine de la haine. Propos désincarnés ? Voire. Observez les manœuvres électorales en France. Voyez comment certains tissent leurs alliances d’arrière-cuisine avec les courants les plus extrêmes. En politique, il arrive que l’absence de pensée n’exclue pas les arrière-pensées. Lorsque la droite se dit « décomplexée », il faut espérer qu’elle ne l’est pas uniquement à l’égard de ceux qui prônent des idées nauséabondes et flirtent avec ce qu’il faut bien appeler par son nom : la tentation fasciste. Il y a des limites à la tolérance : c’est l’intolérable.







La terre tremble



L’histoire n’a jamais été une longue suite de jours de fêtes et soirées de galas. Elle fut et demeure tragique. Mais, en ce début de XXIe siècle, faut-il pour autant accepter sans réagir de voir les droits de l’homme piétinés au prétexte qu’il en a toujours été ainsi ? Il y a des silences qui valent non-assistance à personne en danger. De ce point de vue, regarder le monde aujourd’hui, c’est avoir honte.


Lampedusa : combien de drames, combien de naufrages, combien d’Exodus avant que l’Europe ne réagisse à la tragédie que vivent tous ces êtres qui tentent juste d’échapper à la misère ? Sans les migrations la population européenne baissera à compter de l’an prochain. Et les conséquences ne se limiteront pas aux statistiques : recul de la population active, vieillissement, baisse des rentrées fiscales. L’Europe a besoin de sang neuf. Et elle relève le pont-levis, en commençant par la Suisse bien sûr : on connaît la générosité dont elle sait faire preuve quand le nouvel entrant n’a pas d’or à cacher.


Je repense parfois à la description du monde par Saint-Simon : « Sans foi ni loi, sans Dieu et sans âme… » Comment accepter qu’il ait fallu vingt ans pour que la justice convoque à peine quelques-uns des responsables du génocide au Rwanda : cinquante condamnations pour huit cent mille morts ! Combien de temps a-t-il fallu pour que les démocraties se réveillent face à la tragédie syrienne ? Qui a dénoncé ces princes du pétrole qui prêchent la charia, oppriment leurs femmes, financent le djihad, exploitent sans honte les travailleurs immigrés sur leurs chantiers, tout en soufflant sur les braises en Égypte et ailleurs ? Qui arrêtera la guerre de religions entre chiites et sunnites ? Qui peut m’expliquer pourquoi l’urgence humanitaire est moins pressante en Syrie aujourd’hui qu’elle ne le fut hier en Libye ou au Mali ? Qui a osé dire aux maîtres de Moscou et de Pékin que leur mépris pour les droits de la personne humaine et la souveraineté des peuples, de l’Ukraine au Tibet, en font de sombres dictateurs ? Comment ne pas être frappé de stupeur devant les événements de Crimée : la première annexion territoriale en Europe depuis la guerre ?! Fallait-il que nous soyons blasés pour aller applaudir les Jeux olympiques de Sotchi comme d’autres sont allés à Berlin en 1936 ? Un peu de lucidité. L’effondrement économique de 2009 a déjà démontré l’incompétence des élites qui, en bonnes vaches libérales, ont regardé passer le train de la spéculation sans en voir les dangers. En banalisant la barbarie, allons-nous maintenant ajouter le cynisme à la cécité ?


Observons enfin les fanatismes qui montent ici et là. Observons ces tribus et ces gangs équipés de téléphones satellites et de missiles tirés à l’épaule, qui font commerce d’otages comme on faisait autrefois commerce d’épices. Ne sous-estimons pas leur influence maléfique en Afghanistan, au Yémen, en Libye, en Syrie… Ils ne craignent pas grand-chose puisqu’ils sont convaincus de leur impunité devant l’éternel, par-delà la guerre qu’ils disent sainte.


La terre tremble donc : émeutes au Brésil, troubles en Turquie, révolution en Ukraine, guerre civile en Libye, soulèvement au Venezuela, au Chili… La concomitance de ces événements mérite que l’on s’interroge. Au-delà des spécificités locales, y aurait-il des causes communes à ces événements ? Plusieurs sans doute.


D’abord, la croissance accélérée de notre planète sur le plan démographique. La population du globe – bientôt 7,5 milliards – a presque doublé au cours des quarante dernières années et sa concentration urbaine est spectaculaire. São Paulo compte aujourd’hui cinq fois plus d’habitants que Paris. Des centaines de millions de jeunes ont été jetés sur le marché du travail à l’heure où leur chance de trouver un emploi se faisait moins évidente, du fait du ralentissement de la croissance mondiale. Voilà sans doute la première raison de ces crises. La jeunesse du monde se sent flouée au moment même où l’allongement de la durée de la vie va lui faire supporter de plus en plus le poids des inactifs.


Deuxième phénomène : l’explosion des inégalités qui n’ont jamais été aussi criantes. Frantz Fanon en parlait déjà lorsque s’opposaient pays développés et tiers-monde. Aujourd’hui, ces inégalités sont flagrantes au sein même de chaque nation. La Chine est aujourd’hui le pays où coexistent la plus insupportable pauvreté et le plus grand nombre de millionnaires. Or, la transparence qu’impose la diffusion de médias planétaires rend ces inégalités de moins en moins supportables pour les plus démunis.


Pas seulement pour eux, d’ailleurs, mais aussi pour les classes moyennes qui prennent chaque jour plus de poids. Elles n’hésitent plus à rejeter leurs élites lorsque celles-ci s’affranchissent des devoirs économiques, fiscaux ou même moraux qui justifiaient jusque-là leur domination. Le sentiment de fatalité, consolation des pauvres, ne les enferme plus dans la résignation. Lorsque les rues de Rio de Janeiro s’enflamment, c’est la mauvaise qualité des services publics et la corruption qui servent de détonateurs, autant que la misère.


Autre facteur justement : l’instantanéité de l’information. Depuis longtemps déjà, les médias véhiculaient au fond des bidonvilles les images de surconsommation des pays riches, générant une amertume facile à comprendre quand des millions d’enfants sont abandonnés à leur détresse dans les rues du monde. Désormais, Internet et les réseaux sociaux démultiplient cet impact en permettant le meilleur (l’échange) mais aussi le moins bon (la frustration), et même le plus dangereux (l’appel aux armes)… Il serait faux de croire que le phénomène ne génère que des mouvements de protestation légitime d’une jeunesse en lutte pour ses droits. Il sert aussi de support à des forces plus obscures tentées par la xénophobie. Rumeurs et manipulations sont à Internet ce que la boue est au fleuve, un boulevard à ragots.


Les éruptions récentes ont toutes eu lieu en pays émergents, alors que la jeunesse des pays de la vieille économie semble comme écrasée par la crise. L’Histoire a comme changé de géographie : depuis le printemps de 1968, l’énergie de la rue, et la croissance, se sont déplacées sur la surface du globe. Il est vrai que les pays dits émergents offrent plus de régimes autocratiques (Turquie) ou tyranniques (Syrie), qui suscitent la révolte et la répriment par la force.


Regardons le bon côté des choses. Certains nous parlent du choc des civilisations et du déclin de l’Occident… Mais pour le moment nous assistons plutôt à une occidentalisation des cultures, porteuse du principe de liberté. Lorsque les jeunes se battent, place Tahrir, place Taksim ou place Maïdan, c’est au nom de valeurs qui viennent de la vieille Europe et du siècle des Lumières : individualisme, laïcité, primauté du droit… Même si, comme en Turquie, ces valeurs ne percent que sous la protection des baïonnettes. La réaction violente de l’islam fondamentaliste que j’évoquais plus haut doit être vue, en réalité, comme le soubresaut tragique mais ultime d’une culture qui n’a pas su s’adapter au monde moderne. Lorsque les Européens doutent d’eux-mêmes alors qu’ils devraient tenir bon, ils commettent une grande faute.


Mais l’heure n’est pas à un optimisme béat. Devant les échecs répétés des Nations unies, le repli américain et l’impuissance européenne, les experts nous disent, verbe haut et queue basse : le monde est devenu « multipolaire ». Traduction : il est devenu explosif. Le concert des nations dites civilisées ne semble pas en mesure de maîtriser ces soubresauts. Droit d’ingérence ou droit à l’indifférence ? La passivité devant le drame syrien n’incite pas à la sérénité. En laissant pourrir la situation, notre léthargie a permis l’infiltration des émules d’Al-Qaida et a rendu le problème inextricable. Allez prendre parti entre un tyran qui massacre son peuple et des barbus sanglants qui rêvent de djihad. Choisissons le moindre mal, disent les chancelleries : ce qui veut dire ne faisons rien. Ils oublient souvent que choisir le moindre mal, c’est choisir quand même le mal. Cette impuissance face aux dictateurs, à Damas et ailleurs, fait irrésistiblement penser à la veulerie des démocraties durant la guerre d’Espagne, alors qu’un général fasciste écrasait dans le sang les forces républicaines. Nous avons un siège au Conseil de sécurité, paraît-il. Y a-t-il lieu d’être fiers de notre impotence dans une enceinte où la lâcheté fait la courte échelle au cynisme ? L’Europe, une fois encore, a raté l’occasion de faire entendre sa voix. Si ses « Lumières » éclairent toujours notre monde, on peut se demander si cette lueur lointaine ne vient pas d’un astre mort.


Le mal est profond et l’image même de la démocratie dans le monde est en jeu. Comment expliquer aux pays émergents cherchant leur voie que la démocratie est le plus enviable des systèmes quand ils constatent l’incapacité des pays libres à faire respecter le droit international ? 


Balayons devant notre porte : nous-mêmes avons-nous tout fait pour être sans reproches ? Quelques contacts récents en Afrique m’ont ouvert les yeux sur un terrain où la France est très attendue par des peuples en lutte contre la tyrannie : le traitement sur notre sol des « biens mal acquis ». La Banque mondiale estime que les pays en voie de développement perdent environ 30 milliards de dollars par an du fait de la corruption et du pillage par quelques dictateurs. Les seigneurs de la guerre, du Libéria à la Sierra Leone en passant par la Tunisie et le Congo ont blanchi leur butin chez nous. Les esprits éclairés d’Afrique et du Moyen-Orient attendent de la France une vraie mobilisation pour rechercher et rapatrier leurs biens. Que fait-on ? Rien ou presque. Nous laissons l’argent du crime et de la rapine utiliser notre infrastructure financière et gangrener l’immobilier parisien. Bien mal acquis ne profite jamais ? Ça dépend pour qui. Allez dire, après ça, aux élites de ces pays que nous soutenons leurs efforts de démocratisation !


Ce n’est qu’un exemple mais sa symbolique est forte, car sans vertu la démocratie n’est pas exportable. Conquête récente des hommes libres, elle ne sera respectée que lorsqu’elle sera en tout point respectable. Et si nous n’y prenons garde, sa défaite politique sera le fruit de sa défaite morale. Les Américains écrivent sur leurs monuments : « La liberté a un prix. »







Le Veau d’or



L’art est une « finalité sans fin », disait Kant. L’argent aussi. Le monde de la finance lèche ses plaies. Il vient de frôler l’accident cardiaque. Il y a cinq ans nous avons échappé de peu à un grand drame, cumul de nombreuses causes : laxisme monétaire, imprévoyance des régulateurs, cupidité des acteurs, chute de la confiance… Les meilleurs spécialistes ont semblé perdus, en terra incognita. Aujourd’hui les États et surtout les banques centrales ont réussi à éviter le pire, mais la croissance mondiale devrait être de 3,7 % cette année. Et, pour paraphraser Galbraith, admirons la prouesse : les hommes ont réussi, en ce début de siècle, à s’escroquer eux-mêmes !


Aujourd’hui, le retour d’une nouvelle grande secousse est de l’ordre du possible, sinon du probable. Les autorités américaines ont inondé le système de dollars qui sont partis alimenter d’évidentes « bulles » un peu partout. La Chine joue au plus serré avec sa devise et laisse de grandes banques alourdir leur bilan de manière démesurée. Les pays d’Europe se chamaillent, et la soi-disant Union européenne s’enlise. Les Allemands engrangent et font la morale aux autres. Les Britanniques, toute honte bue, digèrent le traumatisme d’avoir dû nationaliser leur secteur bancaire après avoir, pendant des décennies, défendu avec hauteur l’idée que le marché avait réponse à tout. La France engourdie s’en sort comme elle peut, c’est-à-dire mal, tout en repoussant à demain la résolution de ses déficits. L’Irlande, après avoir nargué tout le monde à coups de dumping fiscal, après avoir mendié pour obtenir une aide européenne de 85 milliards d’euros, rêve de recommencer les fantaisies. Pourquoi se gêner ? À la veille de l’effondrement du pays, le magazine The Economist le qualifiait de modèle en Europe ! L’Espagne enfin croule encore sous le poids d’un secteur immobilier qui, après avoir fait la fortune de quelques-uns, a fait le malheur de tous.


La planche à billets tourne à plein régime. L’énorme injection de liquidités qui a été nécessaire pour éteindre l’incendie – 4 000 milliards de dollars – ne peut qu’alimenter de nouvelles spéculations : de 1995 à 2013, la croissance de la base monétaire mondiale est passée de 7 % à 26 % ! Et les joueurs continuent à se presser autour des tables du casino. Les places boursières déréglementées (dark pools) se multiplient et effectuent près de la moitié des échanges du CAC 40. La vente à découvert – qui autorise à monnayer un actif que l’on ne possède pas – accroît la volatilité des cours sans autre justification économique que de satisfaire les spéculateurs. Faites vos jeux. Rien ne va plus, en effet.


La Banque des règlements internationaux évaluait la dette mondiale, en 2015, à plus de 140 000 milliards de dollars, soit deux fois le PIB mondial ! Ceux qui pensent que la crise de la dette est derrière nous prennent leurs désirs pour des réalités.


Quant aux paradis fiscaux, pas de problème, rassurez-vous : ils prospèrent et font fructifier quelque 6 000 milliards de dollars. En dépit de tous les sommets qui, de G8 en G20, ont annoncé la fin de la fête. Ces paradis-là n’abritent ni des anges ni des enfants de chœur, et leur argent a une odeur : celle de la fraude et parfois même du crime. Un seul immeuble aux îles Caïmans abrite douze mille sociétés. À son propos, le président Obama lui-même a posé un jour la bonne question : « Le plus grand immeuble ou la plus grande escroquerie fiscale du monde », à votre avis ? Question amusante en effet venant d’un pays qui n’a jamais mis le moindre frein au laxisme de ses lois au Delaware, petit État qui accueille plus d’un million de sociétés venues du monde entier. Nous-mêmes, à la stupéfaction générale, venons d’exonérer de tout soupçon les Bermudes et Jersey. Et nous avons créé un petit paradis bien à nous pour faire plaisir à un émir dont les investissements en France sont exonérés. Allons-nous mettre fin à cette complicité pour délit de fuite ? Réponse : pas ici, et pas maintenant. Je pense à cette déclaration hilarante d’un président de la République en septembre 2009 : « Les paradis fiscaux, […] c’est terminé ! » Il n’y a pas d’âge pour croire au père Noël.


Observons enfin la nouvelle spéculation autour de la monnaie électronique, le bitcoin, dont la volatilité a été à certains moments sept fois celle de l’or. Cette nouvelle monnaie pourrait dans le futur transformer profondément les flux financiers internationaux. Pour le moment, en totale apesanteur, elle nous renvoie plutôt à la fièvre acheteuse de tulipes qui causa un désastre au XVIIe siècle. Comme l’a dit un jour Edgar Morin : « Nous avançons en somnambules vers la catastrophe. »


Parmi les grandes interrogations sur notre siècle, celle portant sur la finance, sa place, sa taille, sa régulation, sa morale reste entière. Cinq ans après la faillite de Lehman Brothers, le « génie » ne veut pas rentrer dans la bouteille. La finance demeure intrinsèquement un facteur d’instabilité. Hypertrophiée, elle ne peut qu’accentuer les cycles. Dérégulée, elle peut conduire à la sortie de route. Plus les banques officielles doivent se montrer transparentes, plus se développe l’opacité du shadow-banking imperméable à tout contrôle. Les ratios de capital ont été triplés avec les normes dites Bâle III. Mais cela n’est pas toujours suffisant pour éviter les mauvaises surprises. Les plus grandes entreprises financières du monde ont un ratio de capitaux propres sur actifs de 4 %. Quand on sait que le bilan d’une banque française de taille moyenne dépasse de vingt fois le PIB d’un pays comme le Maroc, quand on sait que, en moyenne, celui des banques de la zone euro est égal à 3,5 fois le PIB du pays dans lequel elles se trouvent, il est aisé de deviner les dégâts possibles en cas d’accident. Je pense pour ma part qu’aucune solution durable ne sera possible sans affronter cette question primordiale : au-delà de quelle taille un établissement qui manie de l’argent devient-il incontrôlable ?


De fait, on nous parle de la séparation des banques classiques et des banques d’investissement. Mais l’étanchéité des deux secteurs est loin d’être facile à organiser, et des doutes subsistent sur l’utilité de cette séparation. Enfin, les États européens s’efforcent, avec l’union bancaire, de construire suffisamment de digues de protection en cas de nouveaux sinistres. Mais cette politique n’a de sens qu’au niveau communautaire, et l’Allemagne traîne encore les pieds devant une union dont, fondamentalement, elle ne veut pas tirer toutes les conséquences.


La régulation du monde financier avance tout de même en Europe ? Bien sûr : Bruxelles a créé l’ESMA, l’EBA et l’EIOPA, sous la surveillance de l’ESRB, présidé par la BCE. Vous suivez, j’espère ? Au-delà des acronymes, il y a des exigences de base qui restent en plan : élargir la régulation aux secteurs non surveillés, harmoniser au niveau mondial les normes comptables, lutter contre l’endogamie des conseils, informer pleinement les salariés, faire de l’éthique des troupes un critère d’évaluation des dirigeants eux-mêmes, etc. Même le projet de nouvelle réglementation en cours de discussion laisse rêveur : la Commission propose d’exclure les banques britanniques de son champ. Pardonnez du peu : une seule d’entre elles, déjà considérée sur la planète comme une grande machine à laver l’argent sale, atteint la quatrième capitalisation mondiale du secteur. Gold save the Queen.



J’ai dans mon parcours personnel participé à la direction d’une dizaine d’établissements bancaires français et étrangers. Et je garde une très haute idée du savoir-faire des professionnels que j’ai rencontrés. Tous ne pensent pas que le bonheur est dans le prêt. Cela ne m’empêche pas de juger du système dans son ensemble. Au contraire.


Les financiers se plaignent de ne pas être populaires ? Ils feraient bien de méditer sur leurs propres errements : trente ans de lobbying pour rendre inopérante toute régulation sérieuse, des produits frelatés qui ont gangrené le système financier international, des pratiques spéculatives qui échappaient à la compréhension de tous, un usage intensif des paradis fiscaux, un ancien président du Nasdaq devenu le plus grand escroc de l’Histoire, des bonus payés à des dirigeants après qu’ils eurent conduit leurs groupes à la faillite, des manipulations de cours. La danse continue… De leur côté, les agences de notation, largement aveugles avant l’effondrement du système en 2008 (le juge est partie, dirait Lacan), sont mystérieusement restées à l’abri de toute sanction et de toute réforme. À se demander si elles ne terrorisent pas ceux qui sont censés les contrôler. En fait, la volonté de régulation du secteur bute sur sa contradiction interne : pas assez de régulation, c’est courir le risque d’une nouvelle crise ; trop de régulation, c’est contribuer à restreindre le crédit aux entreprises. Alors : Charybde ou Scylla ?
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